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Prise de position du CCRE

Révision à mi-parcours de l’Agenda de Lisbonne

-Communication

pour le Conseil de printemps 2005–

Travailler ensemble 

pour la croissance et l’emploi

Un nouveau départ pour la stratégie de Lisbonne

Communication de la 

Commission européenne COM (2005) 24 

Résumé

Partenaire reconnu du dialogue social sectoriel au niveau européen, le CCRE estime en tant que représentant des intérêts du gouvernement local et régional que les gouvernements locaux ont un rôle crucial à jouer dans la mise en oeuvre de la stratégie de Lisbonne. Ils sont des parties prenantes clef de la contribution au succès de la stratégie. 

Le CCRE souhaite confirmer son engagement dans l’application de l’agenda de Lisbonne. Il recherche dans le même temps un engagement de la Commission européenne et des Etats-membres afin de reconnaître pleinement le rôle que les autorités locales et régionales sont capables de jouer.

La Commission européenne pourrait inviter les Etats membres à ne pas impliquer seulement les partenaires sociaux et la société civile dans l’élaboration et l’application de leurs programmes nationaux de Lisbonne, mais aussi des autorités locales et régionales. 

Le Conseil des Communes et des Régions d’Europe (CCRE) représente les intérêts du gouvernement local et régional. Il est composé d’associations de gouvernement local et régional venant de 30 pays. 

1. Le rôle des gouvernements locaux et régionaux dans la mise en oeuvre des objectifs de Lisbonne

Comme il est clairement proposé dans la communication de la Commission européenne sur la révision à mi-parcours de l’agenda de Lisbonne, construire des partenariats effectifs, qui mobilisent le soutien et la participation des parties prenantes, est la clef du succès de la stratégie de Lisbonne. En tant que forme de gouvernance la plus proche des citoyens de l’UE, le gouvernement local et régional a un rôle vital à jouer dans la communication des objectifs de l’agenda de Lisbonne. 

Les autorités locales et régionales sont aussi essentielles à la mise en oeuvre efficace des trois piliers de la stratégie de Lisbonne. En plus d’être des employés principaux. Ils ont de plein droit un rôle clef dans la mise en oeuvre des politiques dans les domaines suivants:

· Développement économique

· Emploi

· Innovation

· Education and jeunesse

· Insertion sociale et cohésion

· Développement durable

Ils sont aussi responsables de la mise en oeuvre des programmes des fonds srtucturels, qui sont un instrument important de réalisation des objectifs de Lisbonne au niveau local et régional. 

2. La dimension locale et régionale de l’Agenda de Lisbonne

Le CCRE accueille la recommandation de la Commission dans sa communication sur la révision à mi-parcours de l’agenda de Lisbonne. Il souligne que l’obligation de réaliser l’agenda de Lisbonne lie les Etats membres. Les Etats-membres ont besoin de s’approprier cette stratégie et de mobiliser les parties prenantes dans la détermination des agendas nationaux de Lisbonne. 

L’importance du concept d’appropriation par les autorités compétentes est l’un des messages clefs de la communication à mi-parcours sur la révision. Bien que, comme nous venons de le mentionner, les autorités locales et régionales doivent contribuer à l’agenda de Lisbonne, le degré d’appropriation est bas. Pourtant, ceci pourrait être développé, notamment par l’introduction d’un principe directeur, ou d’un autre mécanisme concret de mise en oeuvre du paquet de la stratégie de Lisbonne pour assurer la participation réelle des autorités locales et régionales dans la planification et la mise en oeuvre des programmes nationaux de Lisbonne. Ceci pourrait fonctionner comme le principe directeur de l’emploi local, utilisé dans le cadre de la stratégie de l’emploi, et fournir un cadre clair aux acteurs locaux et régionaux pour participer au processus. 

3. Implication au niveau national

Le CCRE exhorte les représentants du gouvernement responsables de la coordination de Lisbonne à mettre leur stratégie en avant (en désignant un “Monsieur ou une Madame Lisbonne”), et à impliquer les parties prenantes à tous les échelons dans l’application de la stratégie de Lisbonne. Nous demandons aux Etats membres d’entrer le plus tôt possible dans un dialogue avec le gouvernement local sur les actions prévues dans les nouveaux Plans nationaux  d’Action de Lisbonne et de relater les stratégies nationales. 

Nous accueillons le document d’accompagnement
 de la Commission: il souligne le large champ que recouvre les recommandations d’action politique de la stratégie de Lisbonne et de confirme le rôle des gouvernements locaux via le développement d’actions pilotes en concordance avec le Conseil de printemps. Ces actions sont susceptibles de couvrir des questions comprenant la formation tout au long de la vie, l’emploi des personnes âgées, les marchés publics, l’e-gouvernement, l’emploi et l’esprit d’entreprise dans les écoles. 

Le CCRE accueille l’idée que les Etats-membres doivent rapidement présenter les programmes d’action de Lisbonne à leurs Parlements nationaux avant de les adopter. Le gouvernement local doit être engagé de manière active dans ce processus. Des détails complémentaires sont nécessaires sur els intentions de la Commission pour le développement de la méthode ouverte de coordination. Le processus ne doit pas être un processus du haut vers le bas, (“top down”) mais devrait plutôt inclure les contributions de tous les échelons de gouvernement et des différentes sortes d’acteurs. Avec un grande reconnaissance des autorités locales dans ces initiatives, il y aura un large sens de l’appropriation impulsant la mise en oeuvre de l’agenda de Lisbonne. 

4. L’équilibre entre les trois piliers (compétitivité économique, cohésion  sociale et développement durable)

Le CCRE souhaite souligner que la compétitivité et la croissance consituent un pilier de l’agenda de Lisbonne. Il y a un besoin de synergie entre la stratégie de Lisbonne révisée et les révisions de la Stratégie de Développement Durable et l’Agenda de Politique sociale. 

5.    Implication des partenaires sociaux

Le CCRE, comme partenaire reconnu du dialogue social sectoriel au niveau européen représentant le gouvernement local et régional, souhaite contribuer au débat et apporter une impulsion au processus de l’agenda de Lisbonne. Le CCRE veut préparer des commentaires complémentaires er des propositions afin de montrer dans quelle mesure les autorités locales et régionales peuvent aider à accomplir les objectifs déterminés. 

Le CCRE organisera un Forum politique sur l’agenda de Lisbonne à l’automne 2005. Ce forum offrira une plateforme aux hommes politiques locaux et régionaux afin de contribuer au débat au niveau européen et à montrer leur engaement sur les moyens d’atteindre les objectifs. 
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Attention, seule la version anglaise fait foi-








� « Plan d’Action de Lisbonne incorporant le Programme de Lisbonne de l’UE et les recommandations des Etats membres pour inclure ces actions dans leurs Programmes nationaux. » Document d’accompagnement annexé à la Communication pour le Conseil de printemps 2005 (SEC(2005)192)
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